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Le Ministre de Suisse à Florence, G.B. Pioda, 
au Conseil fédéral

RP Florence, 8 septembre 1870

J ’ai eu l’honneur de vous télégraphier avant-hier1 le nombre considérable de 
troupes mises sur pied par le Gouvernement Italien. D’après toutes les appa­
rences, le but n’est pas positif et précis. On appréhende un peu vaguement que la 
situation ne se complique de plus en plus, et l’on se prépare à tout événement. La 
médiation des neutres, dit-on, ne peut être efficace que si les médiateurs se pré­
sentent avec des forces imposantes. Mais si le Gouvernement partage son activité 
entre la question de la pacification des Puissances belligérantes et la question 
romaine, le peuple s’occupe presque exclusivement de cette dernière. Tout le 
monde est dans l’attente et tous les partis stimulent le Gouvernement à l’envi. Les 
adresses pleuvent du Comité de la Gauche de la Chambre, des Conseils provin­
ciaux, des Conseils communaux, des meetings des grandes villes etc. Le plus sim­
ple serait d’entrer résolument avec la troupe, de se mesurer, s’il le faut, avec l’ar­
mée pontificale et de s’emparer de la ville éternelle. Une fois installée, on donne­
rait au Pape toute garantie pour l’exercice du pouvoir spirituel. Les gouverne­
ments de l’Allemagne, neutres officiellement, semblent officieusement encoura­
ger ce projet, et la Convention de Septembre avec la France peut être dénoncée, si 
elle n’est pas tombée avec le régime qui l’a stipulée.

Cependant, le Ministère a entamé une autre voie. Il se berce de l’espoir que Pie 
IX, renonçant à son caractère opiniâtre, voudra bien prêter l’oreille à la persua­
sion et faire de nécessité vertu. Un personnage éminent, le Comte Ponza di San 
Martino, Sénateur, est député vers S.S. dans ce but. On dit que son frère, l’un des 
dignitaires dans l’Ordre des Jésuites, sera son aide à Rome. Si le Pape se montrait 
le moins du monde accommodant, il est évident qu’on lui accorderait beaucoup, 
et que tout en prenant Rome, on finirait par la lui laisser. Mais il est peu probable 
qu’on trouve le terrain favorable à une transaction. Le Ministère négocie de plus, 
préalablement, avec les Puissances, et ici, dit-on, il y a achoppement avec le Gou­
vernement provisoire à Paris. Le Ministère voudrait de plus un appel direct des 
populations romaines, un acte semblable à celui des 10000 signataires de 1862. 
Enfin, le Gouvernement voudrait bien éviter de répandre le sang, c’est-à-dire le 
choc de l’armée pontificale. Ce système lent et compliqué, très louable par ces 
motifs, passe pour être très dangereux aux yeux de l’opinion publique, parce qu’il 
fait dépendre la solution d’éléments hétérogènes. Il est à présumer que dans cette 
lutte, le Gouvernement finira par se ranger à l’opinion publique et que l’action 
sera prompte. Les préparatifs par terre et par mer qui cernent les Etats romains ne 
peuvent avoir d’autre issue.

1. Non retrouvé.
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P.S. Des feux de joie sur les hauteurs de l’Apennin, du Mont Viso à l’Etna, 
annoncent aux populations la prochaine marche des troupes italiennes dans 
Rome.
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CONSEIL FÉD ÉRAL  
Procès-verbal de la séance du 8 septembre 1870

3836. 1. Anerkennung der franz. Republik.
2. neues Kreditiv für Hrn. Minister Kern.

Politisches Departement. Vortrag v. 8. diess.

Nach angehörtem Bericht und Antrag des Departements, betreffend die von 
Hrn. Minister Kern in Paris telegraphisch1 verlangte Anerkennung der neuen 
französischen Regierung, welche bereits im offiziellen Amtsblatt angezeigt sei, 
wurde beschlossen: es sei Hr. Minister Kern telegraphisch beauftragt, der franzö­
sischen Regierung nach dem nähern Antrag des Departements Mittheilung zu 
machen, also lautend:

«Die Schweiz hat stets das Recht freier Selbstkonstituirung jedes Volkes aner­
kannt.

Nachdem Frankreich unter allgemeiner Zustimmung des ganzen Landes sich 
als Republik konstituirt hat, zögert der Schweiz. Bundesrath keinen Augenblik, in 
Anwendung genannten Prinzipes, sich mit der neuen französischen Regierung in 
offiziellen Verkehr zu sezen.

Der Bundesrath ist überzeugt, dass die seit alten Zeiten zwischen der Schweiz 
und Frankreich bestehenden guten Beziehungen von der französischen Republik 
werden festgehalten werden. Die schweizerischen Bundesbehörden werden auch 
ihrerseits von Herzen dazu mitwirken. Die gemeinsame Liebe zur Freiheit und die 
Gleichartigkeit der Staatseinrichtungen werden die Bande der Sympathie zwi­
schen den beiden Staaten mächtig zu stärken geeignet sein.

Der Bundesrath spricht den lebhaftesten Wunsch aus, dass die neue, unter 
schweren Sorgen entstandene Schwesterrepublik dazu gelangen werde, Frank­
reich einen ehrenvollen Frieden zu verschaffen und sodann das Land mit den Seg­
nungen des Friedens und der Freiheit auf lange Zeiten zu beglüken.»

Ferner sei dem Hrn. Minister Kern ein neues Kreditiv auszustellen, wodurch er 
in seiner bisherigen Eigenschaft bei der französischen Republik akkreditirt wird, 
und sei ihm hievon vorläufig telegraphisch Kenntniss zu geben.

1. Du 7 septembre 1870, non retrouvé. Cf. PVCF E 1004 1 /82 , 3831.
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